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LA CONSTRUCTION DE LA DOMINATION COLONIALE BELGE AU 
CONGO : syncrétisme léopoldien et autochtonie locale 

Par  
Nadine ABEMBA 

Résumé 
Cet article revisite la formation de l’état indépendant du congo (eic) en 1885 à 

partir d’une lecture critique de travaux historiographiques et des sources historiques 
qu’ils mobilisent. Il défend l’hypothèse d’un syncrétisme : la construction de l’ordre 
colonial associe les stratégies léopoldiennes à l’action, contrainte ou négociée, de 
pouvoirs locaux et d’intermédiaires. Cette hybridation ne signifie ni égalité des 
partenaires ni consentement libre à la domination. L’étude retrace les projets 
coloniaux antérieurs de léopold ii, puis examine les conventions territoriales, la 
violence et le régime des terres vacantes. Elle distingue le cas des chefferies de celui 
des réseaux arabo-swahilis. Enfin, elle propose des pistes sur les héritages fonciers et 
institutionnels, en tenant compte des transformations intervenues depuis 1908 et 
1960. 
Mots-clés : léopold ii ; état indépendant du congo ; syncrétisme ; chefferies ; terres 
vacantes ; hybridation ; colonisation belge. 
Abstract 

This article revisits the formation of the congo free state in 1885 through a critical 
reading of historiographical works and the historical sources they draw upon. It 
advances a hypothesis of syncretism: colonial state-building combined leopoldian 
strategies with the constrained or negotiated agency of local authorities and 
intermediaries. Such hybridity implies neither equality between the parties nor freely 
given consent to domination. The study traces leopold ii’s earlier colonial projects, 
then examines territorial agreements, violence and the vacant-land regime. It 
distinguishes chiefly authorities from arab-swahili networks. Finally, it outlines 
avenues for studying land and institutional legacies while accounting for 
transformations since 1908 and 1960. 
Keywords: leopold ii; congo free state; syncretism; chiefdoms; vacant lands; 
hybridity; belgian colonization. 
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INTRODUCTION 
L’historiographie de la formation de l’État congolais met en tension deux 

lectures : l’une insiste sur l’action diplomatique de Léopold II, qui aboutit à 
la création de l’État indépendant du Congo (EIC) en 1885 ; l’autre souligne 
l’existence de royaumes et de chefferies dotés de structures politiques 
antérieures à la colonisation, notamment le royaume Kongo. L’hypothèse du 
syncrétisme permet de dépasser cette opposition. La formation de l’EIC n’est 
ni une création ex nihilo ni la simple continuation des pouvoirs locaux : elle 
procède d’interactions entre un projet impérial et des acteurs africains, dans 
des rapports profondément inégaux. 

Nous définissons le syncrétisme comme une hybridation institutionnelle 
et politique produite par les affrontements, les négociations et les 
accommodements entre ces acteurs. Deux dimensions guident la lecture des 
matériaux : la confrontation de conceptions différentes de l’autorité et de la 
terre, et les marges d’action des partenaires africains dans les arrangements 
conclus. Une troisième question porte sur les prolongements de cette 
hybridation après la période coloniale ; elle constitue une piste d’enquête 
distincte, et non une conséquence automatiquement démontrée par les 
conventions du XIXe siècle. 

Alexis-Marie Gochet présente l’acquisition de droits territoriaux et de 
souveraineté par des contrats avec les populations locales comme un objectif 
politique de l’Association internationale du Congo.214 Ce témoignage 
participe du discours colonial de légitimation : l’existence d’un acte écrit ne 
dispense pas d’en examiner les conditions de conclusion, la compréhension 
et les effets. 

L’accès à cette histoire suppose une critique des sources, de leurs silences 
et des intentions de leurs auteurs. Stinglhamber et Dresse rapportent ainsi 
cette formule attribuée à Léopold II : « Je leur donnerai mon Congo, mais ils 
n’ont pas le droit de savoir ce que j’y ai fait ».215 Elle illustre la représentation 
d’un pouvoir soucieux de maîtriser le récit de son entreprise ; elle ne constitue 
pas, à elle seule, la preuve d’un programme précisément daté de destruction 
des archives. 

 
214 GOCHET Alexis-Marie, Le Congo belge illustré ou l’État indépendant du Congo sous la souveraineté de S. M. Léopold II, 

roi des Belges, 4e éd., Liège, Dessain et Procure des frères, 1892, p. 53–62. 
215 STINGLHAMBER Gustave et DRESSE Paul, Léopold II au travail, Bruxelles, Éditions du Sablon, 1945. p. 52. 
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Démarche et organisation de l’étude 
La démarche est historiographique et critique. Elle confronte les 

interprétations des ouvrages cités aux catégories employées dans les sources 
historiques et aux dispositions foncières étudiées. Les conventions sont 
abordées à travers les travaux qui les rapportent ; leur analyse ne vaut pas 
établissement diplomatique de leurs originaux. Le développement examine 
successivement les projets léopoldiens, les arrangements avec les pouvoirs 
africains, puis les prolongements contemporains envisagés comme 
hypothèses à documenter. 
I. LÉOPOLD II ET SES DÉMARCHES POUR ACQUÉRIR UNE 
COLONIE 

Auguste Roeykens souligne la nécessité d’un contrôle critique des sources 
pour étudier les débuts de l’œuvre africaine de Léopold II. Les projets 
antérieurs à la Conférence géographique de Bruxelles de 1876 permettent de 
situer la genèse de ses ambitions et les adaptations de sa tactique.216 

Cinq projets ou tentatives antérieurs éclairent cette recherche d’un 
territoire, avant le tournant de l’initiative africaine : 

La Compagnie Africaine Orientale – intérêt pour les colonies portugaises 
dès les années 1860. 

La tentative de colonisation belge à Bornéo (1861) – projet de société 
financière sur le modèle des anciennes compagnies des Indes. 

Le projet d’expansion au Japon (1873) : il s’inscrit dans une recherche 
d’opportunités économiques et territoriales, avant le choix d’autres espaces. 

Le projet philippin (1875) : il se heurte notamment aux difficultés 
d’acquérir des possessions détenues par d’autres puissances. 

La tentative d’expansion au Transvaal (1875–1878) : Léopold II examine 
plusieurs possibilités, en Afrique centrale comme en Afrique australe. 

L’initiative africaine et la Conférence géographique de Bruxelles (1876) – 
le point de bascule. 

La Conférence géographique ouverte à Bruxelles le 12 septembre 1876 met 
en avant l’exploration, la lutte contre la traite et les ambitions dites 
civilisatrices. Ce langage humanitaire accompagne une entreprise dont les 

 
216 ROEYKENS Auguste, Les débuts de l’œuvre africaine de Léopold II (1875–1879), Bruxelles, Académie royale des 

sciences coloniales, 1955. 
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finalités politiques doivent être interrogées. Beyens pose précisément la 
question de la place qu’y occupe le projet d’un État personnel du souverain.217 

Jean Stengers invite à considérer ensemble l’ambition personnelle, la 
recherche de grandeur et le patriotisme du souverain.218 Le plan d’action 
léopoldien associe plusieurs instruments : 

La création de stations et de postes, dont Vivi, Léopoldville et Stanley 
Falls, au cours de l’implantation en Afrique centrale ; 

Organiser une conférence internationale privée à portée humanitaire ; 
La mobilisation d’un discours philanthropique et scientifique à 

destination des opinions publiques ; 
L’affichage d’objectifs de pacification et de lutte contre la traite ; 
La conclusion d’accords territoriaux et politiques avec des autorités 

africaines, ensuite invoqués pour étayer les prétentions de l’Association 
internationale du Congo. 

Ces instruments participent à une stratégie de reconnaissance 
internationale. L’EIC devient un État placé sous la souveraineté personnelle 
de Léopold II, juridiquement distinct de la Belgique ; il ne constitue pas pour 
autant une colonie administrée collectivement par les puissances. La 
présentation d’accords locaux comme fondement de souveraineté doit être 
distinguée de l’existence d’un consentement libre et partagé sur leur portée. 

La reconnaissance internationale de l’EIC ne signifie pas que son 
administration exerce immédiatement un contrôle effectif et uniforme sur 
l’ensemble du territoire revendiqué. L’implantation de ses agents, ses 
finances et l’extension de son autorité évoluent au cours du temps. La 
Belgique intervient notamment par un soutien financier, avant l’annexion de 
1908.219 Le passage au Congo belge maintient des structures d’exploitation et 
des rapports de domination, tout en introduisant des changements juridiques 
et administratifs qui interdisent de traiter les deux périodes comme 
strictement identiques. 

 
217 BEYENS Eugène, La question africaine, Bruxelles, 1918. p. 22–24. 
218 STENGERS Jean, La place de Léopold II dans l’histoire de la colonisation, Bruxelles, Académie royale des sciences 

coloniales, 1956, p. 527–535. 
219 STENGERS Jean, Combien le Congo a-t-il coûté à la Belgique ?, Bruxelles, 1957. 
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II. LA CONTRIBUTION PARADOXALE DES ACTEURS AFRICAINS À 
LA FORMATION DE L’ÉTAT LÉOPOLDIEN 

La construction de l’ordre colonial ne constitue pas un processus 
unilatéral. L’étude se concentre sur les relations entre les agents et corps 
expéditionnaires léopoldiens, les chefs coutumiers et certains intermédiaires 
régionaux. Ces catégories n’épuisent pas la diversité des acteurs concernés, 
et leurs intérêts ne sont pas homogènes. 
2.1. La conquête, la violence et le régime foncier 

Le territoire de la RDC rassemble des espaces autrefois organisés par des 
pouvoirs politiques différents. La critique historiographique reprise par 
Thomas Mawanzi invite à ne pas substituer des catégories coloniales figées 
— ethnies, tribus ou clans — à l’étude de ces organisations historiques.220 

L’ordonnance de l’administrateur général Francis de Winton, prise à Vivi 
le 1er juillet 1885, fixe deux règles importantes du régime foncier de l’EIC.221 
Leur portée peut être résumée ainsi : 

L’article premier subordonne la reconnaissance et la protection 
gouvernementales des contrats passés avec les populations qualifiées d’« 
indigènes » pour l’occupation du sol à l’intervention de l’officier public 
compétent, selon les règles fixées par l’administrateur général. 

L’article 2 interdit l’occupation sans titre des terres vacantes et la 
dépossession des terres occupées par les populations locales ; il considère les 
terres vacantes comme appartenant à l’État. 

La tension se situe dans la définition et l’application de la vacance. Une 
occupation fondée sur des usages collectifs, des mobilités ou des cycles 
agricoles ne correspond pas nécessairement aux critères retenus par 
l’administration coloniale. La reconnaissance formelle des terres occupées 
peut ainsi coexister avec une extension du domaine étatique au détriment des 
usages locaux. Les conventions territoriales doivent être replacées dans ce 
contexte, marqué par la contrainte et par la supériorité militaire des 
expéditions coloniales. 

 
220 MAWANZI MANZENZA Thomas, Les dérives de l’État postcolonial en République démocratique du Congo, Paris, 

L’Harmattan, 2018, p. 31. 
221 État indépendant du Congo, ordonnance de l’administrateur général au Congo du 1er juillet 1885 relative au 

régime foncier, Bulletin officiel de l’EIC, 1885, p. 30–35 (ensemble des textes fonciers reproduits). 
https://www.droitcongolais.info/files/Bulletin-Officiel-EIC-1885-Regime-foncier--juillet-aout-1885-.pdf. 
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2.2. Les conventions et les arrangements politiques 
Les chefs locaux ne peuvent cependant être réduits à des acteurs 

dépourvus de toute initiative. Les organisations successivement mobilisées 
par Léopold II — l’AIA, le Comité d’études du Haut-Congo puis l’AIC — 
doivent être distinguées dans l’analyse.222 Les droits invoqués par les 
autorités locales et ceux que leur reconnaissent les partenaires européens ne 
se recouvrent pas nécessairement. Les réflexions de Malengreau et de 
Boelaert, rapportées par Mawanzi, soulignent notamment l’importance de 
l’occupation et des droits hérités des ancêtres dans les conceptions de la 
légitimité foncière.223 

Des accords sont conclus dans des circonstances diverses : après un 
affrontement, dans une compréhension limitée des documents ou dans la 
recherche d’un appui contre un rival. Les différences de langue et de 
conception de l’autorité rendent incertaine l’équivalence des engagements 
perçus. Ces conventions servent ensuite d’arguments aux revendications 
territoriales de l’AIC, dans le contexte diplomatique de la Conférence de 
Berlin de 1884–1885. 

Les relations entre Stanley et Ngalyema, dans la région de Kintambo, 
illustrent cette rencontre entre implantation européenne et stratégies locales. 
L’histoire rapportée par Manwana Kitwa permet d’interroger les 
arrangements relatifs à l’installation de postes et à l’accès aux terres.224 Leur 
portée doit être étudiée en distinguant les actes écrits, leurs versions et les 
interprétations ultérieures, plutôt qu’en présumant une cession de 
souveraineté comprise de la même manière par les partenaires. 

L’analyse des contrats de cession proposée par Héritier Mambi Tunga-Bau 
éclaire cette difficulté.225 Un arrangement lu par les agents européens comme 
un transfert territorial peut être compris localement dans un registre 
d’alliance, de protection ou d’échange. Cette divergence est une question 

 
222 L’AIA est créée à la suite de la Conférence géographique de Bruxelles de 1876. Le Comité d’études du Haut-Congo, 

constitué en 1878, et l’AIC correspondent à d’autres étapes de l’entreprise léopoldienne. Leurs fonctions et leurs 
actes ne doivent pas être attribués indistinctement à une organisation unique. Voir ROEYKENS Auguste, Les débuts 
de l’œuvre africaine de Léopold II (1875–1879), 1955. 

223 MAWANZI MANZENZA Thomas, Les dérives de l’État postcolonial en République démocratique du Congo, Paris, 
L’Harmattan, 2018. 

224 MANWANA KITWA, Histoire des Bateke à travers Ngaliema, Pierre Mombele, Strervos Niarcos, Mvula Moke et 
Lingwala - Une nouvelle page de la connaissance de l’histoire de Kinshasa, Les Éditions du Net, Paris, 2021 

225 MAMBI TUNGA-BAU Héritier, Pouvoir traditionnel et contrats de cession des terres en République démocratique 
du Congo, L’Harmattan, Paris, 2012,pp.68. 
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historique à examiner acte par acte, et non une intention que l’on peut 
attribuer indistinctement à tous les chefs. 

Ces conventions participent à la stratégie de légitimation du pouvoir 
léopoldien. Elles ne suffisent toutefois pas, isolément, à expliquer la 
reconnaissance internationale de l’EIC, qui dépend également des 
négociations diplomatiques et des rapports entre puissances. 

Le second exemple concerne les arrangements conclus avec Tippu Tip à 
Zanzibar en 1887.226 Ils ne réunissent pas deux États dans un Congo encore à 
créer : l’EIC existe depuis 1885. Tippu Tip, marchand et acteur politique 
arabo-swahili, est nommé gouverneur du poste de Stanley Falls au service de 
l’EIC.227 Ce cas met en évidence une recherche de relais régionaux ; il ne se 
confond pas avec celui d’une chefferie coutumière et ne démontre pas 
l’établissement d’une souveraineté juridiquement partagée. 

Cette coopération se révèle fragile. Les campagnes de l’EIC contre les 
pouvoirs arabo-swahilis, entre 1892 et 1894, combinent un discours 
antiesclavagiste et des enjeux de domination territoriale, politique et 
économique. La prise de Nyangwe et de Kasongo en 1893 marque une étape 
de l’extension du contrôle de l’EIC dans la région. 

Cette guerre eut de graves conséquences pour les populations du 
Maniema. Après la victoire de l’EIC, le commandant Dhanis chercha à 
intégrer les populations dites « arabisées » dans le système d’exploitation et 
d’administration mis en place par l’État Indépendant du Congo. 

Ces exemples éclairent les deux premières dimensions du syncrétisme. 
Des conceptions différentes de l’autorité se rencontrent dans des 
arrangements que chaque partie peut interpréter selon ses intérêts ; des 
acteurs africains cherchent à négocier une place dans un rapport de force 
défavorable ou instable. Cette capacité d’action ne signifie ni absence de 
contrainte ni bénéfice collectif pour les populations. Quant à la persistance 
postcoloniale de ces configurations, elle exige une enquête propre sur leurs 
transformations successives : les conventions du XIXe siècle n’en apportent 
pas, à elles seules, la démonstration. 

 
226 ABEMBA FATUMA ASHYNA, N., Production, Reproduction de la résistance armée des Mai Mai du Maniema en 

1998, Mémoire de DEA, Inédit, FSSAP, UNIKIN, Année académique 2012-2013, pp.84. 
227 Musée royal de l’Afrique centrale, « This is not the Tippu Tip necklace », 29 avril 2022, 

https://www.africamuseum.be/en/learn/provenance/this_is_not_the_Tippu_Tip_necklace (consulté le 14 
septembre 2026). 
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Les signatures locales constituent donc un élément de la stratégie 
diplomatique léopoldienne, parmi d’autres. Leur importance ne permet pas 
d’affirmer avec certitude ce qu’aurait été l’issue des négociations 
internationales en leur absence. 

Ce processus associe conquête militaire, ruse diplomatique et 
accommodements locaux. Les expéditions imposent ou négocient des accords 
; des chefs engagent leurs communautés et voient leur autorité transformée, 
tout en pouvant devenir des intermédiaires de l’administration. Le 
syncrétisme désigne ici cette recomposition inégale, et non une fusion 
harmonieuse des volontés. 

L’ordre nouveau transforme les espaces politiques antérieurs et réorganise 
les relations entre autorités. Son histoire implique Léopold II, ses agents, les 
pouvoirs locaux et les populations soumises à leurs décisions. La négociation 
doit ainsi être comprise avec la violence qui la précède, l’accompagne ou la 
suit. 
III. LES PROLONGEMENTS CONTEMPORAINS DE L’HYBRIDATION 
COLONIALE 

La thèse du syncrétisme n’est pas une simple curiosité historique. Elle 
éclaire des pathologies persistantes de la gouvernance congolaise, bien après 
l’indépendance de 1960. Toutefois, ces prolongements contemporains ne sont 
pas mécaniques : entre 1960 et 2025, plusieurs médiations historiques – la 
décolonisation inachevée, la crise de l’État post-colonial, les guerres de 1996-
2003, les réformes institutionnelles successives – ont transformé et réorienté 
cet héritage. Ce sont ces médiations qu’il faut prendre en compte pour 
comprendre comment la matrice coloniale continue d’agir aujourd’hui. Les 
développements qui suivent sont donc présentés comme des hypothèses à 
documenter plutôt que comme des évidences. 
3.1. La question foncière et les héritages de la dépossession 

La continuité d’une logique de domanialité ne doit pas être confondue 
avec le maintien formel de l’ordonnance de 1885. La loi n° 73-021 du 20 juillet 
1973 organise un régime juridique nouveau : son article 53 consacre la 
propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible du sol par l’État. Les 
articles 387 à 389 traitent des terres occupées par les communautés locales et 
de leurs droits de jouissance.228 La comparaison historique porte dès lors sur 

 
228 Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des 

sûretés, art. 53 et 387–389, dans sa rédaction antérieure à la réforme de 2025. 
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les conditions de reconnaissance de ces droits et sur les pratiques 
d’attribution, non sur une identité des textes. 

Les conflits entre droits ancestraux revendiqués, titres formels et 
concessions invitent à examiner cette histoire de la dépossession. Leur 
explication doit cependant intégrer les transformations démographiques, les 
marchés fonciers, les institutions actuelles et les contextes de conflit. 
Reconnaître la dimension historique des litiges peut nourrir la réforme sans 
en faire une cause unique de toutes les tensions foncières. 

Le ministère des Affaires foncières a annoncé la promulgation de la loi n° 
25/62 du 3 décembre 2025, modifiant et complétant la loi de 1973. Sa 
présentation officielle mentionne notamment la numérisation du cadastre et 
la sécurisation des droits.229 La portée de cette réforme pour les communautés 
doit être appréciée à partir de ses dispositions et de leur application. 
L’annonce d’une modernisation technique ne suffit, en elle-même, à établir ni 
la disparition ni la persistance inchangée des mécanismes historiques de 
dépossession. 
3.2. La double légitimité de l’État postcolonial 

L’État indépendant du 30 juin 1960 associe une légitimité de rupture avec 
la domination coloniale et la reprise d’institutions héritées du Congo belge. 
Administration, fiscalité, armée et justice font ensuite l’objet de 
transformations successives. La tension entre émancipation nationale et 
continuités administratives constitue une entrée pour l’analyse de cette 
trajectoire. 

Cette tension peut éclairer les écarts entre légalité affichée et pratiques 
d’exercice du pouvoir. Elle ne permet pas de ramener toute forme de 
clientélisme ou d’impunité à la seule origine coloniale des institutions. La 
redevabilité dépend aussi des mécanismes de contrôle, des mobilisations 
sociales et des choix politiques postérieurs à l’indépendance. 
3.3. La place des chefferies traditionnelles 

Les pouvoirs coutumiers ont été transformés par leur insertion dans les 
dispositifs coloniaux, puis par les réformes de l’État indépendant. Leur 
position contemporaine comporte plusieurs dimensions : 

 
229 Ministère des Affaires foncières, « S.E.M. le Président Félix Tshisekedi promulgue la Nouvelle Loi Foncière », 1er 

janvier 2026, https://www.affairesfoncieres.gouv.cd/actualites/se-la-nouvelle-loi-fonciere (consulté le 14 
septembre 2026). 
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Une reconnaissance juridique, notamment à l’article 207 de la Constitution 
de 2006 et dans la loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs 
coutumiers ;230 

Une exposition possible aux pressions politiques, aux contraintes 
matérielles et, dans les zones de conflit, aux interventions de groupes armés 
; 

Des relations de coopération ou de concurrence avec les services 
administratifs, selon les territoires et les compétences en jeu. 

Ces relations peuvent produire des formes de gouvernance hybride dans 
la gestion de la terre, des litiges et de la paix sociale. Elles peuvent soutenir 
une régulation de proximité ou créer des conflits de compétence. Leur 
articulation avec la garantie égale des droits mérite donc une analyse située, 
sans présumer que toute hybridation serait nécessairement efficace ou 
contraire à la souveraineté nationale. 
3.4. La violence et les économies de rente 

L’EIC a développé une économie d’extraction associée à la coercition et au 
travail forcé. Les continuités de la spécialisation extractive constituent un 
enjeu majeur de l’histoire congolaise. Elles ne doivent cependant pas effacer 
les transformations intervenues sous le Congo belge puis après 
l’indépendance, notamment dans la propriété des entreprises et les régimes 
miniers, fonciers ou fiscaux. L’héritage colonial fournit une perspective 
historique, non une description suffisante du droit économique actuel. 

Les difficultés liées à l’abondance des ressources ne relèvent pas d’une 
fatalité géologique. Elles interrogent les conditions politiques de leur 
exploitation, la répartition des revenus et les rapports entre acteurs locaux et 
extérieurs. Les guerres de 1996–1997 et de 1998–2003, ainsi que les conflits 
ultérieurs dans l’Est, doivent être analysés avec leurs causes immédiates, 
nationales et régionales, tout en tenant compte de trajectoires historiques plus 
longues. 

Toutefois, cette filiation doit être analysée avec prudence : les médiations 
historiques (guerres, réformes, interventions étrangères) ont transformé cet 
héritage, et il serait réducteur de faire de la colonisation l’unique cause des 
conflits contemporains. 

 
230 Constitution du 18 février 2006, art. 207 ; loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs coutumiers. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
La formation de l’État congolais ne se réduit ni à une création personnelle 

de Léopold II ni à la survivance d’ordres précoloniaux. L’hypothèse du 
syncrétisme met en lumière une hybridation faite de violence, de 
négociations et de transformations des pouvoirs locaux. Les conventions 
territoriales, le régime des terres vacantes et les fonctions d’intermédiation 
exercées par des acteurs africains contribuent à expliquer la construction de 
l’ordre colonial. 

Trois pistes prolongent cette analyse, sans constituer des filiations 
mécaniques : 

L’étude des conflits entre propriété étatique, titres formels et droits 
fonciers locaux ; 

L’analyse des tensions entre l’héritage institutionnel colonial et les 
aspirations à l’émancipation et à la participation démocratique ; 

L’examen des arrangements entre chefferies et administration, 
susceptibles de produire aussi bien des régulations que des vulnérabilités. 

Reconnaître cette hybridation n’excuse pas la domination coloniale et ne 
transfère pas sa responsabilité aux populations soumises. Il s’agit de 
comprendre les marges d’action des protagonistes et les transformations des 
institutions. Une réforme foncière attentive aux droits locaux, une 
articulation claire des autorités et un débat public sur cette histoire peuvent 
contribuer à dépasser ses héritages. Leur portée dépendra toutefois des choix 
présents et ne saurait être déduite de la seule genèse coloniale de l’État. 
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